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Le creux de la vague est dépassé

Dans l’industrie, le taux d’entreprises in-
novantes (nouveaux produits et procédés) 
n’a cessé de baisser depuis le sommet atteint 
au début des années nonante, même si ce 
recul s’est ralenti ces dernières années. Après 
être tombé à un niveau extrêmement bas, le 
taux d’entreprises actives dans la R&D et le 
dépôt de brevets s’est stabilisé au début des 
années 2000 (voir graphique 1). Dans le sec-
teur des services, l’indicateur le plus 
concluant en matière d’innovation – soit le 
taux d’entreprises innovantes – a continué 
de baisser jusqu’au milieu des années 2000, 
après avoir subi une chute prononcée juste 
avant le tournant du millénaire.

Pour évaluer les variations de la perfor-
mance de l’économie en matière d’innova-
tion, il ne suffit pas d’établir le taux d’entre-
prises innovantes, il faut aussi considérer 
l’évolution des fonds engagés, qui ont dimi-
nué dans les deux secteurs jusqu’à la fin des 
années nonante. Le recul est particulièrement 
marqué dans les dépenses en faveur de la re-
cherche (qui, dans l’industrie, tombent ap-
proximativement à la moitié du pic précé-
dent), il est le plus faible dans la construction 
et le design (quelque 70% du pic précédent). 
Par la suite, les dépenses d’innovation restent 
pratiquement constantes et augmentent mê-
me (légèrement) pendant les deux phases de 
reprise conjoncturelle, la première vers la fin 
des années nonante, la seconde avant 2008. 
Au fil de cette longue évolution, les fonds en-
gagés se déplacent progressivement de la 
R&D – axée sur le renforcement des bases 
technologiques – vers des dépenses plus pro-
ches des applications, comme la construction 
et le design, ou vers des investissements favo-
risant l’innovation (études de marché, etc.). 
Ce changement dans la structure des dépen-
ses indique une réduction du «niveau d’in-
novation», une tendance qui ne s’est cepen-
dant pas poursuivie ces derniers temps.

Amélioration du climat d’innovation

Sur le long terme, les entraves à l’innova-
tion énumérées au tableau 1 ont fortement 
perdu en importance, à quelques exceptions 
près. Le climat s’est donc amélioré sensible-
ment.

Aujourd’hui, les points suivants représen-
tent toujours une entrave pour une partie no-
table des entreprises (dans l’industrie avant 
tout): coût élevé des projets novateurs, ris-
ques commerciaux et technologiques de ces 
projets, manque de fonds propres, de person-
nel R&D et d’autres spécialistes. En revanche, 
les réglementations publiques et l’insuffi- 
sance des moyens destinés à la promotion de 
la recherche et de l’innovation ne jouent pres-
que plus de rôle. Seule une partie de ces en-
traves relève de la politique (voir encadré 1).

L’innovation suisse en comparaison 
internationale

La Suisse championne des économies novatrices
À comparer les résultats de la dernière 

étude du KOF avec ceux de l’Enquête commu-
nautaire sur l’innovation (CIS) réalisée dans 
les pays de l’UE, il ressort que la Suisse est 
aujourd’hui l’économie la plus novatrice 
d’Europe. Cette estimation se fonde sur une 
large palette d’indicateurs couvrant toutes les 
phases du processus (voir tableau 2). Dans 
l’ensemble – autrement dit compte tenu des 
deux secteurs et de toutes les valeurs affichées 
dans le tableau –, la Suisse occupe la première 
place, devançant ainsi l’Allemagne, la Grande-
Bretagne, la Belgique, l’Irlande et la Suède. 
Elle est championne aussi bien dans l’indus-
trie que dans les services. Cette force particu-
lière de l’économie suisse tient au taux élevé 
d’entreprises engagées dans l’innovation et la 
R&D, ainsi qu’à sa faculté de transformer les 
innovations en succès commerciaux. Elle s’en 
tire un peu moins bien quant aux fonds enga-
gés dans l’innovation et la R&D, ce qui indi-
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que qu’en Suisse, les innovations sont plus 
souvent des améliorations que des créations 
– contrairement à ce qu’il se passe dans 
d’autres pays très novateurs de l’UE  – sans 
être moins lucratives pour autant.

La primauté de la Suisse est corroborée 
par d’autres comparaisons recourant à une 
palette plus large d’indicateurs et tenant 
compte de nombreux pays non européens 
(voir Commission européenne, 2009). Ni les 
États-Unis, ni le Japon, ni d’autres économies 
extra-européennes douées pour l’innovation 
n’atteignent la performance des trois cham-
pions européens (Suède, Suisse, Finlande).

Le secteur des PME n’est nulle part  
aussi novateur qu’en Suisse

La Suisse se distingue particulièrement 
dans le secteur des PME. D’après les indica-
teurs énumérés au tableau 2, les petites entre-
prises et celles de taille moyenne sont plus 
innovantes que les PME de tous les pays de 
l’UE. En Suisse, la capacité d’innover est donc 
bien répartie entre toutes les tailles d’entre-
prises. Grâce à leurs propres activités nova-
trices, une partie considérable des PME est 
en mesure d’assimiler des savoirs externes et 
de les combiner avec leur propre savoir-faire. 
Un grand nombre de PME disposent ainsi 
des conditions requises pour réussir sur le 
marché mondial avec des produits – généra-
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Graphique 1

L’innovation dans l’économie suisse, 1988/1990 à 2006/2008

Nature de l’entrave	 Industrie	 Services			 
	 1988–	 1991–	 1994–	 1997–	 2000–	 2003–	 2006–	 1994–	 1997–	 2000–	 2003–	 2006– 
	 1990	 1993	 1996	 1999	 2002	 2005	 2008	 1996	 1999	 2002	 2005	 2008

Coûts élevés	 –	 -	 50.0	 38.9	 41.1	 38.4	 34.8	 42.5	 33.1	 31.5	 34.7	 25.2

Longue période d’amortissement	 –	 -	 42.4	 30.7	 33.4	 30.4	 26.3	 28.7	 25.2	 24.7	 24.0	 19.3

Copie facile	 –	 -	 34.7	 26.2	 28.1	 25.5	 19.6	 31.3	 18.6	 24.1	 23.5	 12.2

Risque technique élevé	 –	 -	 23.7	 20.8	 18.3	 18.9	 20.0	 –	 12.3	 10.9	 12.2	 8.7

Risque commercial élevé	 –	 –	 35.4	 28.5	 26.1	 28.0	 22.1	 –	 15.1	 19.9	 20.1	 12.7

Manque de fonds propres	 19.5	 26.7	 29.9	 29.7	 32.5	 27.7	 20.8	 26.8	 27.7	 28.7	 26.1	 17.6

Manque de fonds étrangers	 3.4	 16.7	 20.9	 26.8	 27.0	 22.2	 15.3	 20.1	 21.3	 22.5	 21.8	 12.3

Forte imposition	 17.7	 17.6	 16.0	 15.5	 18.2	 14.6	 11.9	 19.3	 21.0	 23.1	 16.2	 10.1

Manque de personnel en R&D	 34.2	 29.2	 27.5	 20.6	 20.8	 16.8	 21.6	 –	 10.4	 10.3	 12.0	 10.0

Manque de spécialistes	 47.4	 26.0	 25.2	 22.0	 21.6	 16.2	 19.9	 28.3	 15.3	 19.8	 12.7	 11.0

Manque de personnel informatique	 –	 –	 –	 –	 –	 6.9	 8.2	 –	 –	 –	 7.4	 7.1

Manque de connaissances techniques	 13.5	 7.9	 5.8	 7.4	 4.8	 5.3	 4.9	 6.8	 7.3	 5.3	 4.9	 3.2

Manque d’information commerciale	 –	 14.6	 21.4	 14.3	 17.2	 14.8	 11.8	 16.6	 9.7	 8.4	 11.8	 5.8

Problèmes d’acceptation	 10.9	 8.8	 15.8	 9.9	 10.3	 12.5	 10.1	 12.7	 9.2	 9.0	 8.1	 6.7

Problèmes d’organisation	 –	 –	 – 	 12.6	 11.2	 10.2	 8.7	 –	 7.7	 13.7	 8.8	 6.4

Accès limité à l’UE	 –	 –	 31.5	 19.5	 13.1	 14.3	 9.7	 18.3	 11.0	 10.7	 10.3	 6.4

Réglementation du commerce en Suisse	 –	 12.2	 15.5	 13.1	 11.0	 10.8	 9.2	 17.9	 13.1	 13.7	 11.8	 5.8

Politique des étrangers restrictive	 28.4	 18.3	 18.1	 11.5	 9.4	 4.8	 3.2	 21.9	 11.3	 15.9	 8.0	 4.2

Faible promotion de la recherche	 6.1	 14.4	 13.4	 8.8	 8.9	 7.8	 5.4	 –	 5.9	 5.6	 6.4	 2.9

Faible promotion de la diffusion	  	 10.1	 10.0	 7.2	 6.3	 5.7	 3.9	 –	 3.2	 4.9	 5.4	 2.8

Législation sur l’environnement	 19.4	 26.8	 21.2	 18.0	 13.8	 16.0	 11.6	 20.5	 14.7	 19.8	 14.5	 8.8

Prescript. en matière d’études et de construc.	 23.5	 33.4	 26.4	 18.4	 15.1	 16.5	 13.2	 33.6	 23.0	 26.6	 21.7	 10.9

Tableau 1

Entraves à l’innovation, 1988/90–2006/08
(pourcentage d’entreprises dénonçant une entrave substantielle) 

� Source: Arvanitis et al. (2010) / La Vie économique



Éclairage

48 La Vie économique Revue de politique économique 3-2010

formances de la Suisse en matière d’innova-
tion se sont stabilisées. Les légères pertes par 
rapport à des pays comme la Finlande ou la 
Belgique sont compensées par des gains vis-
à-vis d’autres pays.

Activités novatrices et rendement 
économique

Du point de vue économique, une inno-
vation est un succès quand elle s’impose sur 
le marché et qu’elle génère des profits. Pour 
le mesurer, on considère le pourcentage de 
produits novateurs dans le chiffre d’affaires. 
Les innovations qui entraînent une amélio-
ration de la productivité entrent par analogie 
dans cette catégorie.

Des innovations qui se transforment  
en succès commerciaux

Comme le montre le tableau 2, il n’existe 
pas – et de loin – dans l’UE un seul pays qui 
dépasse la Suisse en ce qui concerne le pour-
centage de produits novateurs dans le chiffre 
d’affaires. Notre pays excelle particulièrement 
dans les nouveautés résultant de l’adaptation 
réussie d’innovations développées en partie 

lement de niche – à haute valeur technologi-
que. La combinaison d’un secteur fortement 
novateur de PME et d’un nombre notable de 
grandes multinationales très engagées dans 
la R&D est un des atouts structurels du sys-
tème d’innovation suisse.

L’avance de la Suisse a fondu,  
mais la tendance semble stoppée

La performance de la Suisse en matière 
d’innovation est certes supérieure à celle des 
pays de l’UE, mais ces derniers comblent leur 
retard, et parfois de façon notable (voir ta-
bleau 3). Cette tendance n’est pas seulement 
due aux progrès réalisés à l’étranger, qui ex-
priment jusqu’à un certain point une conver-
gence normale, elle reflète aussi l’évolution 
défavorable de l’innovation dans l’industrie 
suisse pendant les années nonante et dans le 
secteur des services au début des années 
2000. Si l’on se réfère au taux d’entreprises 
innovantes, le grand gagnant des dix derniè-
res années est la Finlande, mais le Danemark, 
la Belgique et l’Allemagne ont aussi gagné 
beaucoup de terrain sur la Suisse. Ce proces-
sus de rattrapage s’est toutefois pratiquement 
arrêté ces dernières années, lorsque les per-

	 Taux	 Dépenses	 Taux d’entreprises 	 Taux d’entreprises 	 Dépenses en	 Part dans le chiffre	 Part dans le chiffre   
	 d’entreprises	 d’innovation	 pratiquant 	 pratiquant 	 R&D (en %	 d’aff. des produits 	 d'aff. des produits   
	 innovantes	 en % du chiffre 	 la R&D	 la R&D	 du chiffre	 «nouveaux pour	  «nouveaux pour  
	 (%)	 d’affaires	 (intra muros)	 (extra muros)	 d’affaires)	 l’entreprise» (%)	 pour le marché» (%)

Base:	 toutes les entr.        	entreprises novat.	 toutes les entr.	 toutes les entr.	 entreprises novat.	 entreprises novat.	 entreprises novat.

Industrie							     

Suisse	 67	 4.2	 46	 26	 2.1	 17.9	 16.6

Allemagne	 70	 5.1	 –	 –	 –	 15.4	 14.1

Autriche	 53	 –	 26	 14	 –	 9.0	 10.3

Belgique	 60	 3.0	 41	 21	 1.8	 8.0	 6.9

Danemark	 56	 4.4	 32	 22	 3.6	 10.3	 11.5

Finlande	 55	 –	 –	 –	 –	 6.2	 17.6

Grande-Bretagne	 44	 –	 –	 –	 –	 13.3	 12.0

Irlande	 57	 2.3	 30	 9	 1.0	 6.2	 11.6

Italie	 37	 –	 –	 –	 –	 7.2	 7.5

Pays-Bas	 42	 3.4	 31	 15	 2.7	 7.7	 11.2

Suède	 51	 6.9	 37	 16	 –	 –	 –

Services							     

Suisse	 51	 1.4	 23	 12	 1.5	 14.3	 14.3

Allemagne	 57	 1.3	 –	 –	 –	 7.3	 6.4

Autriche	 49	 –	 14	 8	 –	 8.9	 6.2

Belgique	 46	 2.4	 25	 14	 1.9	 7.6	 6.4

Danemark	 40	 1.9	 16	 12	 1.3	 5.9	 4.0

Finlande	 47	 –	 –	 –	 –	 5.2	 2.9

Grande-Bretagne	 34	 –	 –	 –	 –	 14.1	 9.4

Irlande	 41	 2.2	 15	 4	 1.0	 8.6	 6.8

Italie	 28	 –	 –	 –	 –	 7.5	 7.0

Pays-Bas	 32	 0.9	 18	 8	 0.6	 8.5	 9.0

Suède	 39	 –	 22	 –	 –	 –	 –

Tableau 2

Comparaison internationale de la performance d’innovation, 2006/08

� Source: Arvanitis et al. (2010) / La Vie économique

Encadré 1

Les entraves à l’innovation relevant  
du domaine de l’État

Après avoir fortement freiné l’innovation 
jusqu’au début du nouveau millénaire, les 
problèmes de financement ont perdu de leur 
importance. Cependant, les améliorations  
de ces dernières années sont en partie d’or-
dre conjoncturel; sur le plan structurel, le 
manque de fonds propres devrait rester un 
problème, surtout pour les petites entrepri-
ses.

Les difficultés pour recruter du personnel 
(hautement) qualifié ont nettement diminué 
en tendance à long terme. Elles ont, toute-
fois, largement resurgi lors de la dernière 
reprise de la conjoncture – du moins dans 
l’industrie –, sans retrouver l’acuité de la pre-
mière moitié des années nonante. Le fait que 
l’innovation ait alors souffert une nouvelle 
fois de problèmes de recrutement, malgré 
l’arrivée d’une abondante main-d’œuvre qua-
lifiée en provenance de l’UE, indique que le 
manque de spécialistes reste un problème 
structurel irrésolu.
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uniquement du succès des nouveautés com-
merciales, mais aussi de la diffusion rapide et 
étendue des innovations. La comparaison in-
ternationale révèle que la thèse souvent en-
tendue selon laquelle l’économie suisse réus-
sirait bien dans l’innovation, mais aurait de la 
peine à la transformer en succès commercial, 
ne résiste pas à l’étude empirique.

Pour apprécier davantage la performance 
de l’économie suisse en matière d’exploita-
tion des innovations, on peut observer la va-
riation dans le temps de la part des produits 
novateurs dans le chiffre d’affaires. Celle-ci a 
évolué relativement favorablement dans l’in-
dustrie après un fort recul à la fin des années 
nonante, puisqu’elle est remontée à partir de 
2002 et qu’elle atteint entre-temps presque 
les deux tiers du pic de 1996 (voir graphique 
2). Elle a fait encore mieux dans le secteur 
des services, où elle ne manifeste pas de ten-
dance à la détérioration. Comme les dépen-
ses d’innovation ont nettement diminué avec 
le temps et ne se sont ressaisies que ces der-
nières années, la productivité des investisse-
ments dans les projets novateurs doit avoir 
augmenté, ce qui indique un progrès dans 
l’efficience du processus d’innovation, ac-
compagné probablement d’un certain glisse-
ment des innovations gourmandes en R&D 
vers des améliorations toutes aussi lucratives. 
La faculté de l’économie suisse de transfor-
mer les innovations en succès commerciaux 
a donc progressé au cours des ans.

Les effets positifs des activités novatrices  
sur la productivité

Nous avons analysé, dans le cadre d’une 
étude économétrique, le rapport quantitatif 
entre innovation et productivité du travail 
dans les entreprises, en distinguant l’indus-
trie du secteur des services. L’innovation était 
mesurée tour à tour par des indicateurs chif-
frant les intrants (dépenses), les produits in-
termédiaires (brevets, innovation oui/non) 
et le résultat final (part des produits nova-
teurs dans le chiffre d’affaires). Les données 
fournies par les entreprises lors des cinq der-
nières enquêtes sur l’innovation ont été pri-
ses en compte.

En utilisant dans les modèles un indica-
teur d’innovation basé sur les intrants (dé-
penses en R&D par employé), on aboutit à 
une corrélation positive avec la productivité 
du travail, que ce soit dans l’industrie ou 
dans les services. Dans les deux secteurs, l’ef-
fet quantitatif sur la productivité est à peu 
près le même. Si l’on se base sur les deux in-
dicateurs axés sur les résultats (1° nouveaux 
produits/processus, brevets, 2° part des pro-
duits novateurs au chiffre d’affaires), l’effet 
sur la productivité est plus marqué dans le 
secteur des services que dans l’industrie, à 

ailleurs; il figure aussi dans le peloton de tête 
en ce qui concerne les nouveautés commer-
ciales. Du point de vue économique, il ne faut 
pas sous-estimer non plus l’importance des 
produits nouveaux pour l’entreprise, car la 
force économique d’un pays ne dépend pas 

	 1993	 1996	 2002	 2005	 2008

Industrie					   

Suisse	 84	 78	 68	 68	 67

Allemagne	 67	 69	 66	 73	 70

Autriche	 –	 67	 53	 57	 53

Belgique	 –	 34	 59	 58	 60

Danemark	 56	 71	 52	 58	 56

Finlande	 –	 36	 49	 49	 55

Grande-Bretagne	 –	 –	 –	 44	 44

Irlande	 –	 –	 –	 61	 57

Italie	 34	 48	 40	 37	 37

Pays-Bas	 57	 62	 55	 42	 42

Suède	 –	 54	 47	 54	 51

Services					   

Suisse	 –	 64	 67	 51	 51

Allemagne	 –	 46	 58	 58	 57

Autriche	 –	 55	 45	 48	 49

Belgique	 –	 13	 42	 35	 46

Danemark	 –	 30	 37	 46	 40

Finlande	 –	 24	 40	 37	 47

Grande-Bretagne	 –	 –	 –	 42	 34

Irlande	 –	 –	 –	 44	 41

Italie	 –	 –	 25	 33	 28

Pays-Bas	 –	 36	 38	 29	 32

Suède	 –	 32	 46	 46	 39

Tableau 3

Performance d’innovation par pays, 1993–2008 
(Taux d’entreprises innovantes, en %)

� Source: Arvanitis et al. (2010) / La Vie économique
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Graphique 2

Quote-part des produits novateurs dans le chiffre d’affaires, 1993–2008
(Base: entreprises novatrices)
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1.	 On pourrait améliorer le cadre général de 
l’innovation en ouvrant des marchés 
jusqu’ici protégés. Cela libérerait des res-
sources économiques qui contribueraient 
à améliorer la performance de l’économie 
suisse en matière d’innovation – pour 
autant qu’elles soient consacrées à des in-
vestissements d’avenir.

2.	 Malgré l’afflux de main-d’œuvre en pro-
venance de l’UE, le manque de personnel 
hautement qualifié restera un point faible, 
à long terme. La libre circulation des per-
sonnes ne saurait donc être restreinte dans 
une politique à courte vue. Il convient, en 
outre, de faciliter l’immigration de spécia-
listes en provenance de pays extérieurs à 
l’UE. Cela dit, c’est avant tout à la Suisse 
d’élargir sa base en capital humain. Nous 
avons déjà signalé ces principaux points 
dans une étude mandatée par le Seco (Ar-
vanitis et al., 2003; voir aussi OCDE, 
2009). Il faut enfin que les investissements 
dans la formation et la recherche soient 
exclus des coupes budgétaires prévues par 
les pouvoirs publics.

3.	 Cette exigence vaut aussi pour la promo-
tion de l’innovation, confiée à la Commis-
sion pour la technologie et l’innovation 
(CTI). On devrait encore envisager de 
soutenir fiscalement le financement des 
projets R&D et des projets innovants des 
entreprises, comme cela se fait de plus en 
plus dans d’autres pays très novateurs. 
C’est ainsi que l’État contribuera à atté-
nuer le recul de l’innovation auquel il faut 
s’attendre ces prochaines années et à em-
pêcher un affaiblissement trop marqué du 
potentiel de croissance de l’économie 
suisse.� 

l’exception des brevets. La différence tient es-
sentiellement à l’intégration des données de 
la dernière enquête. Si ce résultat devait se 
confirmer dans les enquêtes futures, on 
aurait une reconfiguration de l’innovation 
suisse: le rendement des activités novatrices y 
serait nettement plus élevé dans le secteur 
des services qu’autrefois.

Conséquences de la crise économique  
sur l’innovation

Ces derniers temps, on entend souvent 
dire qu’en période de récession, non seule-
ment les entreprises baissent les coûts, mais 
qu’elles mettent aussi tout en œuvre pour 
être bien placées lors de la reprise suivante  
en lançant de nouveaux produits. Une  
analyse  du rapport entre la conjoncture et 
l’innovation – que nous reconnaissons  
sommaire  – montre, cependant, que la 
moyenne des entreprises ne se comporte pas 
de la sorte. À comparer, par exemple, les 
courbes de la conjoncture et de la perfor-
mance de l’innovation dans l’industrie pour 
la période 1988/90–2006/08 – soit sur deux 
cycles conjoncturels complets –, on verra que 
les deux variables évoluent parallèlement,  
ou alors avec un léger décalage de la seconde 
sur la première. Ceci s’explique par le fait que 
les investissements sont en général procycli-
ques, une constatation qui vaut davantage 
encore pour les projets novateurs, dont le ris-
que est supérieur à la moyenne. Or en pério-
de de récession, les fonds propres des entre-
prises diminuent, donc précisément les 
ressources qui sont généralement sollicitées 
pour financer les projets novateurs. Plus une 
récession dure, plus ce facteur gagne en im-
portance.

Cela étant, les activités novatrices de-
vraient déjà marquer le pas aujourd’hui en 
raison de la crise économique et comme il ne 
faut s’attendre qu’à une faible reprise dans 
un proche avenir, il est à craindre que la per-
formance en matière d’innovation continue 
à baisser quelque temps avant de se stabiliser, 
peut-être même à un niveau très bas. Cette 
évolution rappelle fatalement les années no-
nante, marquées par de longs accès de fai-
blesse économique. Un tel déficit d’innova-
tion affecterait sensiblement le potentiel de 
croissance de l’économie suisse à moyen 
terme. La prochaine enquête sur l’innovation 
de l’automne 2011 révélera jusqu’où ira ce 
recul.

Conclusions pour le monde politique

Si l’on veut améliorer la capacité d’inno-
vation des entreprises suisses, les domaines 
d’action qui se dégagent de notre analyse 
sont les suivants:
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Encadré 2

Rapport de l’enquête sur l’innovation 

Le présent article se fonde sur une étude 
basée sur la 7e enquête sur l’innovation réali-
sée en automne 2008 par le Centre de recher-
ches conjoncturelles (KOF) de l’EPFZ auprès 
de son panel d’entreprises à la demande du 
Secrétariat d’État à l’économie (Seco).
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